
REPUBLIQUE FRANCAISE

COMMUNE de BRIGNAC

DOSSIER : N' DP 034 041 24 C0fl)3
Déposé le :3OlOIl2O24
Compfet le :3OlOLl2O24

Affichage Mairie le:
Demandeur : GROUPE vERtAINE

Nature des travaux :8 panneaux
photovoltaTques en toiture
Sur un terrain sis à : 5 ROUTE DE SAINT ANDRE

à BRTGNAC (3'1800)

Référence(s) cadastrale(s) : 41 AB 2

ARRÊT É

de non-opposition à une déclaration préalable
au nom de la commune de BRIGNAC

Le Maire de la Commune de BRIGNAC

VU la décfaration préalable présentée le 3O|OU2O24 par GROUPE VERLAINE,

VU l'objet de la déclaration :

. pour 8 panneaux photovoltahues en toiture;

. sur un terrain situé 5 ROUTE DE SAINTANDRE à BRIGNAC (34800)

VU le Code de l'Urbanisme,

Vu fe Plan Local d'Urbanisme approuvé le LO/O3/2o2o, mis à iour le zzllLlzozL,

ARRETE

Article I

ll n'est pas fait opposition à la déclaration préalable susvisée.

BRlcNAc, le 29l02l202a
Madame e Maire,
Marina BOURREI

Lo pÉsente dé.ision est trcnsûise du rcprésentont de I'Etot dans les conditions pévues à\foâicle L.2t3t-2 du code générc1

DP 034 041 24 CO003

des coIlectivités te,. toIidles.



Depuis le l" novembre 2022 de nouvelles modalités de gestion des tares d'urbanisme sont applicabler. sauf cas particuliers,
pour toute demande d'autorisation d'urbanlsme déposée à compter de cette date une déclaration devra être eftectuée
auptès des services fiscâur dans lês 90 jours suivant l'achèvement d€ la constructlon (au sens l/t06 du CGI sur l,espacê
sécuri'é du iite.

!€ (ou lctl dam.ndcor pcut conte$ar lâ lé!.lllé dê la décblondans 1ê. deu| ûol. qul sutvêntla date dcra notlûc.ùon. a cet effêt rtpeut 5eilir
le tribu nal admin istratit ter.itorialement compéient d,un reaours contentieux.
Durér da ralldlté de l'auto,iiatlon I

Conformément à l'article R.424-u du code de l'urbanirme, l'autorisation est périmée si les travaur ne sont pas entrepris dans le délaide trois
âns à compterde sa notification a u(x) bénéficiaire(s). ll en eitde même si, passé ce délai,les travaux sont anterrompus pendant un délàisupérieur
à une année. En cas de rècou15 l€ délai de validité de l'autorisation e5t suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridictionnelle hrévocable.
['autorisâtion peut étre proroSée pâr pé.iodes d'une année si les prescriptions d'urbônisme, les seNitudes d,urbanisme de tous ordres et te
ré8ime des taxes et panicipations n'ont pas évolué. Vous pouver présenter une demànde de prorogâtion en âdressant lne demende sur pap€r
labre, accompa8née de l'autoriration pour lâquerle vous demandeu le prorogation, au moins deux mois avent r,expùation du dérai de varidaté.
1,. (ou 1.t) bénéficlalre dG l'auto.lsadon pcut commcncêr 16 t.avaur aprè. avolr :
_ adressé au maite, en trois exemplairet une déclaration d'ouverture de chantier (le modèle de déclaration cERFA n. 13407 €st disponible à la
rnairie ou sur le site internet urbanisme du gouvernement);
' instâllé sur le t€rrain, pendant loule la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivânt le projet. l-e modèle de panneau,
conforme aux prescriptiont des artiales a. 424-15 à A. 424-19, est disponlble à là mairie, sur le site internet urbani5me du gouvernement, ârnsl
que dans lâ plupart des magâsins de matériauxl.
AtLntion I fauto,katlon n'e$ déinltlvê qu,en l,ab3ênca de æcou.s ou dG æùalt I

'dans le délaide deux moi5 à compterde 5on aftichate sur le terrain, sâ légalité peut être contestée pa. un tiers. oans ce cas,l'auleurou recours
est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiâires de l'autorisâtion au plus tard quinrejours après le dépôt du recours.
_ dâns le délaide trob moisaprèsla datede l'autorisâtion,l'autorité compétente peut le retirer, sielle l'estime illégal. Elle esttenue d,en informer
p.éalablement le (ou les) bénéficiaire de l'autorisetion et de luj permenre de répondre à ses observations,
|ja|ltorlt.don est déllwê sous.ér€na du d.olt dG5 tlai! : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet âux règles et sêrvitudes
d'urbanisme. Êllê n'â pâs pour objet de véritier que le projet respecte les autres réglementations et les rè8les de droit privé. Toute personne
s'estimanl léséê per la méaonnaissânce du droit de propriété ou d'a ulres d bpositions de droit privé peut donc fâire valoir ses droits ên saistsrant
le5 tdbunaux civils, mème si l'autoriration respect€ Iês règles d,urbanisme.
tlr obllt don3 du (ou d..) bénéficlalr€ de f.ûori.âtion :

lldoit souscrire l'assurânce dommages-ouvESes p.évue par l'erticle l-.242-1 du code des assurances.
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